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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’action sociale, de la santé et 
de la fonction publique s’est réunie les mardis 2 octobre 
2018, 12 et 26 février 2019 et 2 avril 2019 afin d’exa-
miner la proposition de décret modifiant le décret du 30 
mars 1995 relatif à la publicité de l’administration et le 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
en vue de renforcer le rôle de la Commission d’accès 
aux documents administratifs (CADA) de la Région 
wallonne (Doc. 1075 (2017-2018) – N°1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux  : MM. Delfosse, Dermagne, Mmes Durenne, Géradon, Lecomte, MM. Lefebvre, Martin (Rapporteur),  
Mmes Morreale (Présidente), Nicaise, Pécriaux, Potigny (Art. 47.3), M. P. Prévot (Art. 47.3), Mmes Salvi, Tillieux, Vandorpe,  
Versmissen-Sollie (Rapporteuse), Warzée-Caverenne.

Ont assisté aux travaux : Mme Baltus-Möres, MM. Daele, Hazée, Mmes Lambelin (Art. 47.3), Ryckmans, Simonet, M. Wahl.
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative. 
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2 octobre 2018

M. Hazée estime que la transparence constitue une 
étape clé vers une amélioration de la gouvernance des 
pouvoirs publics. La transparence constitue une source 
d’information pour le public et empêche les dérives. Elle 
est la première étape vers un contrôle des mandataires et 
des décisions prises par les autorités publiques.

Organisée par la législation et garantie par la Consti-
tution, elle est aussi une préoccupation importante des 
citoyens et leur octroie un accès aux documents admi-
nistratifs. 

Néanmoins, l’intervenant constate un certain nombre 
de difficultés lorsque des citoyens, des journalistes ou 
des personnes morales de droit public demandent des 
informations. 

Il existe une possibilité de recours gracieux auprès de 
la même autorité, avec la possibilité de solliciter l’avis 
de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), laquelle a un pouvoir strict d’avis. Cela veut 
dire que, même lorsqu’elle donne raison au demandeur, 
l’autorité publique peut simplement écarter son avis et 
maintenir sa position. Le demandeur doit alors, comme 
ultime recours, saisir le Conseil d’État, ce qui est une 

procédure à la fois longue et lourde et souvent dispro-
portionnée par rapport à l’enjeu d’accès aux documents 
administratifs. 

L’objet de cette proposition est clairement de faire de 
la CADA un organe de recours et de lui donner un pou-
voir de décision.

La proposition de décret organise la procédure de 
recours qui pourra être mise en œuvre devant la com-
mission contre les décisions de rejet des autorités admi-
nistratives saisies d’une demande de consultation ou de 
communication d’un document administratif. 

Cette modalité de recours présente deux avantages 
non négligeables aux yeux de l’auteur :

– �la commission a le pouvoir de procéder elle-même à la 
communication des documents sollicités;

– �le recours exercé est gratuit, efficace, ou en tout cas 
rapide.
La CADA possède déjà un pouvoir de recours dans 

le champ de la réutilisation des données publiques. Si 
elle est déjà habituée à cette façon de faire, il s’agit 
aujourd’hui d’harmoniser les procédures et d’organiser, 
à l’égard de l’accès aux documents administratifs, un 
pouvoir de recours.

I. EXPOSÉ DE M. HAZÉE, 
CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mmes Vandorpe et Warzée-Caverenne saluent la 
démarche mais également la qualité du texte et le travail 
qu’il représente. 

Cependant, Mme la Ministre étant porteuse d’un 
projet de décret sur le même thème, elles invitent l’au-
teur à renvoyer sa proposition à l’arriéré. 

Sans contester la nécessité d’assurer une meilleure 
information sur les décisions des administrations et, bien 
sûr, une plus grande transparence sur les actes adminis-
tratifs, il semble opportun à Mme Tillieux de ne pas se 
précipiter en la matière. Néanmoins, elle reconnaît que 
la proposition sur la table comporte divers avantages 
et avancées qu’elle accepte de soutenir. Cela étant, elle 
souhaiterait au préalable qu’un groupe de travail puisse 
être constitué pour rédiger un texte qui tienne compte du 
travail actuel de la CADA, de la nécessité de le réfor-
mer, et celui de protéger certaines informations qui ne 
peuvent être accessibles par le grand public comme c’est 
prévu dans le décret de 1995. 

Par ailleurs, le recours en considération actuellement 
prévu disparaîtrait avec le texte à l’examen or il serait 
au contraire utile de le rendre obligatoire avant toute 
démarche devant la Commission. 

M. Hazée se dit surpris par la position du groupe PS et 
estime que c’est faire fi du travail initié par un parlemen-
taire. Par ailleurs, cela s’éloigne de la position exprimée 
par le Président de groupe.

Pour ce qui concerne le recours en reconsidération, 
l’auteur précise que son souhait est d’avoir une suite 
efficace à l’égard de la demande des citoyens. Il ignorait 
qu’un projet de décret existait sur le sujet. Cependant, il 
ne pense pas que ce soit l’usage de donner priorité aux 
projets du Gouvernement.

L’intervenant interroge dès lors Mme la Ministre sur 
la portée de son texte, sur le pouvoir de décision qui sera 
donné à la CADA et sur le calendrier attendu. Selon sa 
réponse, il prendra attitude sur l’opportunité, de joindre 
les deux textes.

Mme Tillieux tient à préciser que son groupe soutient 
totalement le texte de M. Hazée. Néanmoins, le texte 
pourrait être amendé et elle souhaite pouvoir encore en 
débattre, notamment par le biais d’un groupe de travail.

Mme la Ministre rappelle que le précédent Gouver-
nement effectivement avait déposé un texte qui était 
passé en deuxième lecture et qu’elle souhaite présenter 
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en troisième lecture dans le courant du mois d’octobre 
2018.

Se joint à cela aussi une réflexion avec la Commis-
sion de recours pour le droit d’accès à l’information 
en matière d’environnement (CRAIE). Un texte rédigé 
en collaboration avec Mme la Ministre De Bue est par 
ailleurs en préparation pour pouvoir fusionner ces deux 
questions. 

L’intervenante propose à M. Hazée de joindre son 
texte à l’examen du projet de décret qui devrait être 
déposé dans les prochains mois.

M. Hazée demande à Mme la Ministre dans quelle 
mesure son texte pourrait être transmis aux députés. 
Il constate que ce dernier est actuellement au Conseil 
d’État et il suggère que la proposition de décret à l’exa-
men soit elle aussi envoyée pour avis à la Haute juri-
diction de façon à pouvoir avancer de concert sur cette 
thématique et espérer finaliser ce dossier pour la fin de 
l’année. De même, il serait pertinent pour l’auteur que la 
CADA se prononce également sur le texte. 

Mme la Ministre précise que le texte du Gouverne-
ment prévoit notamment un élargissement de la compé-
tence de recours de la CADA par rapport au texte actuel. 
En ce qui concerne l’envoi au Conseil d’État, elle n’y 
voit pas d’inconvénient.

Mmes Tillieux et Vandorpe, pour leur groupe res-
pectif, acceptent elles aussi que le texte soit envoyé au 
Conseil d’État et à la CADA.  

Mme la Présidente met au vote les demandes d’avis.

En application de l’article 109.1 du règlement, la com-
mission a décidé de solliciter l’avis du Conseil d’État sur 
la proposition de décret. 

La commission a en outre décidé de solliciter l’avis 
écrit de la Commission d’accès aux documents adminis-
tratifs, la CADA. 

12 février 2019

M. Hazée rappelle qu’il est question dans la proposi-
tion de décret de la transparence à l’égard des documents 
et des actes administratifs. Ce principe est entré dans la 
Constitution il y a un peu plus de 25 ans et a fait l’objet 
de législations, de suivis dans les différentes entités, au 
niveau fédéral et dans chacune des entités fédérées. 

Pour ce qui concerne la Région wallonne, c’est le 
décret du 30 mars 1995 qui organise ainsi cette publi-
cité de l’administration. La transparence, c’est bien sûr 
l’information du public, permettre au public intéressé de 
recevoir les documents, de recevoir un certain nombre 
d’informations par rapport au fonctionnement des ins-
titutions. Elle prévient aussi un certain nombre de diffi-
cultés dans la mesure où, lorsque le gouvernant sait que 
les informations seront transparentes, il évite un certain 
nombre de comportements qui pourraient s’avérer pro-
blématiques. Il s’agit d’une préoccupation majeure. 

Lorsque le citoyen estime avoir des droits à faire 
valoir, il peut aller en recours, mais ce recours s’effec-
tue devant la même autorité. C’est ce que l’on appelle 
le recours gracieux avec la possibilité de recevoir l’avis 
d’une autorité qui assure une jurisprudence et qui rend 

des avis, à savoir la Commission d’accès aux documents 
administratifs (CADA).

Le but de la proposition est de donner à la CADA un 
pouvoir de décision et plus seulement un rôle d’avis. 
C’est donc d’organiser un recours au sens usuel du mot ; 
permettre au citoyen qui n’est pas en accord avec une 
décision d’aller en recours devant une instance exté-
rieure. 

Il est relevé que le législateur wallon, pour économi-
ser les instances, a déjà chargé la CADA d’examiner les 
recours à l’égard de la réutilisation des documents admi-
nistratifs.

Le Gouvernement travaille sur un projet de décret 
initié par M. le Ministre Lacroix. Ce projet constituait 
une réforme plus large que l’objet de la proposition à 
l’examen. Il était en effet question d’uniformiser les ins-
tances de recours et de codifier certaines législations.

Des engagements ont par ailleurs été pris lors d’un 
débat de la RTBF en février 2018 au cours duquel les 
groupes politiques étaient d’accord pour progresser en 
termes de transparence, estimant qu’il n’est pas normal 
qu’un citoyen doive aller devant le Conseil d’État pour 
faire valoir ses droits. 

L’intervenant rappelle qu’il a interrogé Mme la 
Ministre sur ce sujet et que celle-ci a affirmé qu’il n’y 
avait pas de consensus au sein du Gouvernement sur le 
projet de décret. Il estime qu’il revient dès lors au Par-
lement de réformer la CADA en lui donnant un pouvoir 
de décision. 

Le Conseil d’État et la CADA ont pu rendre leur avis 
et faire une série de recommandations très pertinentes 
d’un point de vue légistique. Une série d’amendements 
ont été déposés en vue d’y répondre. 

Il est notamment proposé de revenir à la dénomination 
de la CADA telle qu’elle existe aujourd’hui et de retenir 
la théorie de la réception en ce qui concerne les délais.

Il est par ailleurs ajouté, à côté de la formule du 
recommandé, d’autres envois avec date certaine plus en 
adéquation avec les évolutions technologiques. Il est par 
ailleurs intégré la logique du contradictoire dans le débat 
qui doit intervenir devant la CADA. 

Il s’agit aussi d’affiner certains délais, parce que la 
CADA, à juste titre, a mis en exergue, notamment en 
période de vacances, la trop grande concision de certains 
délais. 

La CADA doit conserver sa compétence d’avis d’ini-
tiative sans par ailleurs pouvoir exécuter elle-même 
la décision en se substituant à cette autorité. L’auteur 
estime que cette avancée pourra se concrétiser après une 
première période d’évaluation.

Enfin, l’intervenant évoque également un amende-
ment visant l’extension du périmètre aux filiales des 
intercommunales. Il ressortait en effet des recomman-
dations de la commission d’enquête Publifin qu’il fallait 
prévoir un renforcement des mécanismes de publicité 
active et passive de l’administration prévue par le Code 
aux filiales des intercommunales et prévoir un méca-
nisme pour assurer le respect effectif des règles d’accès 
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aux documents administratifs. Il est par conséquent 
proposé d’ajouter les sociétés à participation publique 
locale significative au périmètre de cette matière.

Mme Vandorpe considère que le sujet est digne d’in-
térêt puisqu’il est question de transparence, de droit à 
l’information, de bonne gouvernance et elle ajoute que 
ces priorités sont partagées par son groupe. L’interve-
nante estime cependant qu’il serait opportun d’exami-
ner ce texte en même temps que celui qui sera déposé 
par Mme la Ministre. De plus, elle estime nécessaire 
d’entendre l’avis des hauts responsables de l’adminis-
tration régionale concernés par la proposition et des 
représentants des pouvoirs locaux, par exemple l’Union 
des villes et communes, la DGO5 ou encore la Com-
mission de recours pour le droit d’accès à l’information 
en matière d’environnement (CRAIE) par rapport aux 
matières environnementales. Une fusion entre les deux 
organismes, ou à tout le moins davantage de concerta-
tion, pourrait être envisagée. Il est proposé d’aller plus 
loin dans la réflexion avec des auditions pour avoir un 
texte plus sécurisant.

Mme Versmissen-Sollie remarque que la Commis-
sion d’accès accueille favorablement la proposition de 
décret et demande un renforcement de ses attributions à 
travers une compétence décisionnelle plutôt que consul-
tative. 

Un projet de décret étant attendu de Mme la Ministre, il 
est proposé d’attendre celui-ci pour un examen conjoint. 

M. Martin n’a pas d’opposition de principe sur l’idée 
de procéder à des auditions mais souhaite savoir où 
en est le projet de décret de Mme la Ministre annoncé 
depuis plusieurs mois.

Mme la Ministre souhaite avant tout des avancées 
en termes de clarification et de transparence pour les 
citoyens. Le projet de décret est toujours en discus-
sion au niveau du Gouvernement car il y a eu un cer-
tain nombre de questions soulevées, non seulement sur 
l’étendue et l’élargissement ou la simplification à opérer 
pour ramener, dans un seul corpus législatif, l’ensemble 
des compétences en lien avec cette transparence admi-
nistrative. 

Deuxièmement, le Gouvernement avait encore une 
série de questions sur le caractère confidentiel des infor-
mations à communiquer. Elle est par conséquent ouverte 

à l’organisation d’auditions pour pouvoir finaliser ce 
dossier, que ce soit par le biais du projet ou de la propo-
sition de décret ; les deux textes se recoupant fortement.

M.Hazée s’étonne d’apprendre que le Gouverne-
ment est en désaccord sur le sujet et regrette qu’il faille 
aujourd’hui passer par des auditions pour un texte parti-
culièrement simple dont le périmètre est beaucoup plus 
précis.

M. Martin se demande s’il existe un différend au 
sein du Gouvernement sur la philosophie du texte ou si 
la Commission peut attendre un engagement ferme en 
termes de délai pour le vote du texte.

M. Hazée constate que le Gouvernement s’interroge 
sur l’interprétation à l’égard de la confidentialité dans 
certaines procédures mais l’intervenant relève que cet 
élément n’est pas dans le texte qu’il dépose. Cet élément 
se trouve dans un autre pan qui relève effectivement de 
la thématique générale de la transparence administra-
tive, laquelle se retrouve dans le projet de décret. 

Il estime dès lors que la proposition de décret à l’exa-
men est par conséquent prise en otage pour éclairer une 
question qui est actuellement en débat au Gouvernement 
et sur lequel il n’y a pas de proposition parlementaire. 
Il ne comprend pas pourquoi ce texte qui semble faire 
l’objet d’un consensus sur son principe et qui ne change 
absolument rien à l’interprétation de la confidentialité 
doit faire l’objet d’auditions.

Mme la Ministre estime que le fait de donner une 
compétence décisionnelle bouleverse les exceptions qui 
pourraient être soulevées par la Commission. Elle sou-
ligne qu’il reste un certain nombre de difficultés par rap-
port à la confidentialité des conséquences des décisions. 

Mme la Présidente prend acte de la décision de la 
Commission de procéder à des auditions à quinzaine. 
Conformément aux souhaits de chacun, seront enten-
dus un représentant habilité de l’Union des Villes et 
Communes de Wallonie, du Département des affaires 
juridiques du Service public de Wallonie (SPW), de la 
Direction générale opérationnelle Intérieur et Action 
sociale (DGO5) et de la Commission d’accès aux docu-
ments administratifs (CADA) de la Région wallonne. 

Mme la Ministre indique qu’elle communiquera le 
texte de son projet aux commissaires ainsi qu’aux per-
sonnes qui seront auditionnées.
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Le 26 février 2019, la Commission de l’action sociale, 
de la santé et de la fonction publique a procédé à l’audi-
tion :

– �de Madame Gravar, Inspectrice générale au Départe-
ment des affaires juridiques du Service public de Wal-
lonie (SPW) ;

– �de Madame Lannoy, Directrice générale de la Direc-
tion générale opérationnelle Intérieur et Action sociale 
(DGO5) ;

– �de Madame Michiels, Présidente de la Commission 
d’accès aux documents administratifs (CADA) de la 
Région wallonne.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet 
2017, le rapport d’audition établi par une commission 
ou un comité reproduit le contenu du ou des comptes 
rendus intégraux de l’audition ou des auditions concer-
nées. 

Le compte rendu de cette audition est consultable via 
le lien suivant : http://nautilus.parlement-wallon.be/
Archives/2018_2019/CRIC/cric92.pdf, pp. 9 à 16.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE (SUITE)

Mardi 26 février

III. AUDITIONS

M. Wahl souhaite l’avis de l’Union des villes et com-
munes de Wallonie (UVCW) et de l’Autorité de protec-
tion des données. Il estime qu’il ne faut pas agir dans la 
précipitation dans ce type de dossier, notamment en ce 
qui concerne la problématique de la vie privée.

M.  Dermagne rappelle que l’accès aux documents 
administratifs est d’abord un droit constitutionnel. Par 
ailleurs, tout un travail a été mis en place dans l’admi-
nistration pour faire en sorte que cette préoccupation 
majeure soit rencontrée au quotidien sans devoir faire 
appel à la CADA.

L’objectif de la proposition de décret à l’examen est de 
rendre contraignants les avis de la CADA pour les pou-
voirs publics qui n’auraient pas satisfait aux demandes 
de particuliers. Il ne s’agit pas pour autant d’une trans-
mission d’informations qui ne tiendrait pas compte des 
circonstances particulières des différents cas. 

Par ailleurs, il souligne la publicité qui doit être faite 
par les différentes administrations elles-mêmes. Le texte 
concerne par conséquent un champ résiduel sur lequel 
il est possible de légiférer afin de matérialiser l’engage-
ment qui a été pris par l’ensemble des partis de voter la 
proposition de décret. 

Des différents avis et auditions, il ressort que de façon 
générale, la transparence administrative ne pose guère 
de difficultés. Il s’agit cependant de faire en sorte que 
les avis deviennent des décisions en évitant que le parti-
culier doive faire appel à des juridictions pour faire res-
pecter un avis rendu.

Mme Vandorpe estime qu’un avis écrit de l’Union 
des villes et communes de Wallonie serait intéressant 
pour éclairer les commissaires sur certains points.

Pour les éléments de vie privée, je pense qu’en fait, 
via le retour de l’avis du Conseil d’État, on aura les élé-
ments qui concernent justement le texte par rapport aux 
éléments de vie privée. 

Il est rappelé l’engagement pris par Mme la Ministre 
de voter un texte avant la fin de législature et la commis-
saire estime que la Commission effectue ici un travail de 
fond. Il est essentiel de pouvoir travailler en parallèle sur 
le texte du Gouvernement, lequel est le plus complet et 
est celui qui va plus loin.

M.  Hazée rappelle que le respect de la vie privée 
constitue un motif d’exclusion, raisons pour laquelle 
certaines demandes font l’objet d’un refus légitime dans 
le respect de la législation et des droits des personnes 
concernées.

Cela étant, certaines autorités publiques s’étaient erro-
nément appuyées sur le respect de la vie privée pour ne 
pas transmettre certains documents qui étaient d’intérêt 
public. Et l’intervenant de citer en guise d’exemple les 
rémunérations des mandataires pour lesquels un décret a 
finalement été voté. Cela a montré toute l’importance de 
respecter la vie privée mais aussi de donner un recours 
effectif aux citoyens à travers ce poids décisionnel à la 
CADA.

En ce qui concerne les avis à solliciter auprès de 
l’UVCW et de l’Autorité de protection des données, 
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il est souligné que ce dernier avis a récemment été 
demandé en Fédération Wallonie-Bruxelles. Il constate 
que le texte est similaire et que l’avis tient en quelques 
lignes  : « L’autorité prend acte du fait que la proposi-
tion vise à transformer la CADA, et cetera. Elle note 
que les décisions de cette commission seront publiées 
sur son site Internet après avoir anonymisé les noms de 
requérants. L’autorité invite toutefois la commission à 
évaluer, au cas par cas, si cette mesure de suppression 
des noms est suffisante pour conserver l’anonymat des 
parties, compte tenu d’éventuels autres éléments contex-
tuels présents à la décision et qu’il pourrait y avoir lieu 
de flouter également compte tenu de la granularité des 
informations en cause ». 

L’Union des villes et communes n’a pas pu se faire 
représenter dans le cadre des auditions organisées. Il 
reconnaît la pertinence de ses avis et constate qu’elle ne 
manque jamais de faire part de ses observations lorsque 
cela se justifie. Cela étant, la proposition a un objet à ce 
point restreint, à savoir donner un pouvoir de décision à 
la CADA, que l’intervenant comprend qu’elle n’ait pas 
communiquer un avis sur le sujet.

Enfin, il remarque que M. Wahl demande qu’une pro-
position de décret moins élaborée que le projet de décret 
du Gouvernement fasse l’objet d’un avis alors qu’il ne 
formule pas cette demande au Gouvernement.

Il ne voit par ailleurs pas d’inconvénient à légiférer 
par le biais de deux textes différents, l’un visant l’organe 
de recours et l’autre visant d’autres objets tels que les 
champs d’application. Contrairement à ce qui a été dit, 
le projet de décret ne va pas plus loin que la proposition 
à l’examen puisqu’il ne va pas donner plus de pouvoir 
à la CADA  ; il vise un objet plus large. Il ajoute que 
le projet va moins loin et note à titre illustratif que les 
SPPLS sont rarement des autorités administratives au 
sens des lois coordonnées sur le Conseil d’État.

L’intervenant propose d’avancer sur le texte à l’exa-
men étant donné que chacun partage son principe.

Mme la Ministre tient à préciser que les SPPLS 
figurent bien dans le projet de décret, lequel n’a pas une 
moindre grande portée que la proposition à l’examen. 
Tout ce qui touche à l’autorité publique fait partie du texte 
du Gouvernement. 

M. Hazée constate que l’aspect SPPLS et les filiales 
d’intercommunale ne sont considérées que dans la 
mesure où elles sont autorité administrative au sens des 
lois coordonnées sur le Conseil d’État. 

Mme Salvi estime que pour travailler de façon cohé-
rente, il faut analyser les deux textes en même temps. 
Cela va également dans le sens de l’intérêt des citoyens 
et d’une plus grande transparence.

M.  Dermagne voit dans le chef de la majorité une 
volonté de jeter le trouble et regrette que la démarche 
parlementaire soit à ce point critiquée alors que le texte 
a été voté en Communauté française.

Mme la Présidente acte que la Commission décide de 
solliciter l’avis écrit de l’Union des villes et communes 
de Wallonie et de demander à M. le Président de sollici-
ter l’avis de l’Autorité de protection des données.

2 avril 2019

M. Hazée indique que tenant compte de l’évolution 
du contexte politique et de l’évolution de la réflexion de 
chacun, un accord a pu être trouvé sur la proposition de 
décret à travers une série d’amendements complémen-
taires.

M. Wahl souligne que les amendements déposés par 
les quatre groupes démocratiques ne constituent pas un 
compromis mais une volonté de défendre ensemble un 
texte réaliste et ambitieux.

L’amendement déposé par son groupe constitue un 
point important du texte initial examiné au Gouverne-
ment, à savoir la composition de la CADA. En effet, la 
CADA est essentiellement composée de personnes dési-
gnées par le Gouvernement tout en étant parfois fonc-
tionnaires et par conséquent juge et partie.

La commission sera désormais composée de deux 
magistrats, de deux académiciens ayant une connais-
sance en matière de droit administratif et de deux fonc-
tionnaires désignés par le Gouvernement. Il apparait 
en effet important que les techniques administratives 
puissent aussi être exposées si nécessaire aux autres 
membres de la CADA.

La proposition de décret revoit d’une part le mode de 
fonctionnement de la Commission et son indépendance.

M. Dermagne se réjouit des avancées significatives, 
tant en matière de composition de la CADA, garante de 
sa nécessaire indépendance, de son caractère décision-
nel, de l’élargissement sensible de son champ d’applica-
tion ou encore de l’habilitation faite au Gouvernement 
de prévoir des sanctions pour les entités qui ne respecte-
raient pas la décision de cette Commission. 

Un amendement vise par ailleurs à supprimer certaines 
exceptions dès lors qu’il est prévu, dans les exceptions 
dont la CADA peut tenir compte, le respect du secret des 
affaires et le respect des intérêts économiques et finan-
ciers de la Région dans son ensemble.

Mme  Simonet souligne également la volonté de 
porter de façon collective les différents amendements 
tout en reconnaissant le travail réalisé par le Gouverne-
ment. 

Mme  Vandorpe indique encore que les contenus 
des deux textes sont très proches et les amendements 
techniques offrent certaines garanties quant à la qualité 
légistique du texte.

M.  Hazée ajoute que trois amendements font suite 
aux observations de la présidente de la CADA en portant 
de 40 à 45 jours le délai pour rendre un avis.

En ce qui concerne le délai dans lequel l’autorité doit 
agir, la proposition qui est formulée est de laisser la 
CADA décider sur base de la demande du requérant. 

Enfin, la CADA avait rendu attentive la commission 
quant à la procédure par laquelle elle donne droit de 
façon automatique à la demande. C’est le cas où l’au-
torité ne collabore pas avec la CADA. Lorsque l’auto-
rité ne répond pas aux demandes d’informations de la 
CADA, celle-ci donne droit à la demande du requérant 
sans examiner davantage d’arguments de l’autorité. 



8

Dans ce cas, le travail qui consiste à retirer certains 
éléments qui pourraient compromettre la législation sur 
le respect de la vie privée reste évidemment applicable. 
Il a donc été ajouté à la demande de la présidente de la 
CADA auditionnée en cette commission ce complément 
de telle sorte que le texte prenne en considération cet 
enjeu. 

L’orateur tient à saluer le travail accompli jusqu’à 
présent par la CADA et par les personnes qui la com-
posent. Il précise que la réforme vise essentiellement à 

tenir compte du changement de statut de la CADA, du 
pouvoir décisionnel qui lui est donné, pour en tirer les 
conséquences.

Mme la Ministre constate que les amendements pro-
posés apportent de nombreuses convergences avec le 
texte que portait le Gouvernement. Elle s’en réjouit dans 
la mesure où l’ensemble des groupes parlementaires 
oeuvrent ainsi pour une plus grande transparence. Elle 
salue toutes les avancées que permettent le texte.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 11) déposé 
par Mme  Vandorpe, Messieurs Dermagne, Wahl et 
Hazée en vue d’introduire un nouvel article premier. 

Mme Vandorpe indique que cet amendement est rela-
tif à la CRAE et permet de clarifier le champ de com-
pétences de la CADA et de la CRAE. Elle a d’ailleurs 
insisté sur ce point lors d’une intervention précédente.

La CADA, en concertation avec la CRAE, se déclare 
d’office incompétente en matière d’accès aux documents 
administratifs relevant de matières environnementales 
qui seraient, par exemple, détenus par des intercommu-
nales, communes ou provinces.

Le citoyen se voit contraint de contacter deux com-
missions différentes pour des éléments d’un seul docu-
ment administratif. La CADA reconnaît un double 
emploi lorsqu’il est amené à traiter d’éléments au sein, 
par exemple, d’un permis d’urbanisme. 

Concrètement, si une personne demande à se voir 
communiquer un élément de nature non environne-
mentale présent dans un document de nature environ-
nementale et que celui-ci introduit un recours devant 
la CADA, la CADA l’invitera à introduire son recours 
devant la CRAE. Lors de ce recours, la CRAE aura 
potentiellement à connaître des demandes de ladite per-
sonne traitant d’informations environnementales et non 
environnementales réglées par le présent décret. Donc 
cela permet vraiment de pouvoir mettre les choses telles 
quelles dans le texte et de ne plus se retrouver avec des 
doubles emplois et des interrogations comme on pouvait 
l’avoir précédemment.

Vote

L’amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 11) visant 
à insérer un nouvel article 1er est adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 1er

L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er est adopté à l’unanimité des membres.

Sous-amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N°  9) 
déposé par  MM.  Dermagne, Wahl, Hazée et Mme 
Vandorpe visant à modifier l’amendement (Doc. 1075 
(2017-2018) N° 7)

Amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N°  7) déposé 
par M. Dermagne, Mmes Tillieux et Pécriaux visant à 
insérer un article 1bis

Votes

Le sous-amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 9) 
déposé par MM. Dermagne, Wahl, Hazée et Mme Van-
dorpe est adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 7) déposé 
par M. Dermagne,  Mmes Tillieux et Pécriaux, tel que 
sous-amendé et visant à insérer un article 1bis est adopté 
à l’unanimité des membres.

Article 2

Amendement n° 1 (Doc. 1075 (2017-2018) N° 3) 
déposé par M. Hazée

Amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 10) déposé 
par MM. Wahl, Dermagne, Mme Vandorpe et M. Hazée

M. Wahl explique qu’il a été veillé à ce que l’amende-
ment (Doc. 1075 (2017-2018) N° 10) soit, d’une manière 
plus globale respectueux de la vie privée et également à 
la problématique et à la composition de la commission 
telle qu’élaborée, qui est aussi importante. 

Les difficultés de procédures judiciaires, le principe 
de la séparation des pouvoirs sont intégrés directement 
ou indirectement dans le texte, y compris à cet égard, au 
niveau de la composition de la CADA.

M. Hazée propose de retirer l’amendement n° 1 (Doc. 
1075 (2017-2018) N°  3) puisque son contenu a été 
inséré dans l’amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 
10) déposé par M. Wahl et consorts.

L’amendement n° 1 (Doc. 1075 (2017-2018) N° 3) de 
M. Hazée est retiré.
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Votes

L’amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 10) déposé 
par MM. Wahl, Dermagne, Mme Vandorpe et M. Hazée 
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 2 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité des 
membres.

Article 3

Amendement n°  2 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée

Votes

L’amendement n°  2 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée est adopté à l’unanimité des 
membres.

L’article  3, tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 4

Sous-amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N°  12) 
déposé par MM. Hazée, Wahl, Dermagne et Mme van-
dorpe, visant à modifier l’amendement n°3 (Doc. 1075 
(2017-2018) N° 3)

Amendement n°  3 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée

Votes

Le sous-amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 12) 
déposé par MM. Hazée, Wahl, Dermagne et Mme Van-
dorpe est adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement n°  3 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée, tel que sous-amendé, est adopté à 
l’unanimité des membres.

L’article  4, tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 5

Amendement n°  4 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée

Votes

L’amendement n°  4 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée est adopté à l’unanimité des 
membres.

L’article  5, tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 6

Sous-amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N°  14) 
déposé par MM. Hazée, Wahl, Dermagne et Mme Van-
dorpe, visant à modifier l’amendement n°5 (Doc. 1075 
(2017-2018) N° 3)

Amendement n°  5 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée

Amendement n°  2 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  4) 
déposé par M. Gillot

Amendement n°  1 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  6) 
déposé par M.  Dermagne, Mmes  Tillieux, Pécriaux et 
M. Hazée

Amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 13) déposé 
par MM. Hazée, Wahl, Dermagne et Mme Vandorpe

Vote

Le sous-amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 14) 
déposé par MM. Hazée, Wahl, Dermagne et Mme Van-
dorpe visant à modifier l’amendement n°5 est adopté à 
l’unanimité des membres.

L’amendement n° 5 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée, tel que sous-amendé, est adopté à 
l’unanimité des membres.

L’amendement n°2 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  4) 
déposé par M. Gillot est rejeté à l’unanimité des membres.

L’amendement n° 1 (Doc. 1075 (2017-2018) N° 6) 
déposé par M.  Dermagne, Mmes Tillieux, Pécriaux et 
M. Hazée est adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 13) 
déposé par MM. Hazée, Wahl, Dermagne et Mme Van-
dorpe est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 6, tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 7

Amendement n°  6 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée

Votes

L’amendement n°  6 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée est adopté à l’unanimité des 
membres.

L’article  7, tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 8 et 9

Les articles 8 et 9 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

Les articles 8 et 9 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 10

Amendement n°7 (Doc. 1075 (2017-2018) N° 3) 
déposé par M. Hazée

Vote

L’amendement n°7 (Doc. 1075 (2017-2018) N° 
3) déposé par M. Hazée est adopté à l’unanimité des 
membres.
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L’article 10, tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité 
des membres.

Amendement n°  10 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée, visant à insérer un article 10bis

Vote

L’amendement n° 10 (Doc. 1075 (2017-2018) N° 3) 
déposé par M. Hazée est adopté à l’unanimité des 
membres.

Article 11

Amendement n°  8 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée

Amendement n°  11 (Doc. 1075 (2018-2019) N°  3) 
déposé par M. Hazée

Amendement n°  1 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  4) 
déposé par M. Gillot

Amendement n°  1 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  5) 
déposé par MM. Hazée et Dermagne

Vote

L’amendement n°  8 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée est adopté à l’unanimité des 
membres.

L’amendement n° 11 (Doc. 1075 (2017-2018) N° 3) 
déposé par M. Hazée est adopté à l’unanimité des 
membres.

L’amendement n°  1 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  4) 
déposé par M. Gillot est rejeté à l’unanimité des 
membres.

L’amendement n°  1 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  5) 
déposé par MM. Hazée et Dermagne est adopté à l’una-
nimité des membres.

L’article 11, tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité 
des membres.

Amendement n°  2 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  6) 
déposé par M.  Dermagne, Mmes  Pécriaux, Tillieux et 
M. Hazée, visant à insérer un article 11bis.

Vote

L’amendement n°  2 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  6) 
déposé par M.  Dermagne, Mmes  Pécriaux, Tillieux et 
M. Hazée est adopté à l’unanimité des membres.

Article 12

Amendement n°  9 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  3) 
déposé par M. Hazée

Amendement n° 1 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  4) 
déposé par M. Gillot

Amendement n°  2 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  5) 
déposé par MM. Hazée et M. Dermagne

Amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 8) déposé 
par MM. Dermagne, Wahl, Hazée et Mme Vandorpe

Vote

L’amendement n°  9 (Doc. 1075 (2017-2018) N° 
3) déposé par M. Hazée est adopté à l’unanimité des 
membres.

L’amendement n° 1 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  4) 
déposé par M. Gillot est rejeté à l’unanimité des 
membres.

L’amendement n° 2 (Doc. 1075 (2017-2018) N°  5) 
déposé par MM. Hazée et Dermagne est adopté à l’una-
nimité des membres.

L’amendement (Doc. 1075 (2017-2018) N° 8) déposé 
par MM. Dermagne, Wahl, Hazée et Mme Vandorpe est 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 12, tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité 
des membres.
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L’ensemble de la proposition de décret, telle qu’amen-
dée, est adopté à l’unanimité des membres.

VI. VOTE SUR L’ENSEMBLE

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il est décidé de faire 
confiance à la Présidente et aux Rapporteurs pour l’éla-
boration du rapport.

Les Rapporteurs,	�  La Présidente,

N. Martin� C. Morreale

C. Versmissen-Sollie
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’administration  

et le Code de la démocratie locale et de la décentralisation  
en vue de renforcer le rôle de la Commission d’accès  

aux documents administratifs (CADA) de la Région wallonne

Article 1er  

L’article 2 du décret du 30 mars 1995 relatif à la publi-
cité de l’administration est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 2. §1er. Le présent décret ne s’applique pas aux 
informations environnementales définies à l’article D.6., 
11°, du Livre 1er du Code de l’Environnement. 

La commission de recours visée à l’article D.20.3, §1er 
du Livre 1er du Code de l’Environnement est chargée 
de l’application du présent décret pour les documents 
administratifs dans les recours qu’elle a à connaitre au 
titre de la procédure de rectification et de recours prévue 
au sein de la Section 3, du Chapitre II, du Titre Ier, de la 
Partie III du même Code. 

§2. Il ne préjudicie pas aux dispositions décrétales 
qui prévoient une publicité plus étendue de l’adminis-
tration. » 

Art. 2

Dans le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité 
de l’administration, il est inséré, après l’article 7, un cha-
pitre IV intitulé « Chapitre IV - Recours ».

Art. 3

L’article 1er, 1° du décret du 30 mars 1995 relatif à la 
publicité de l’administration est modifié comme suit : 

1° aux autorités administratives régionales, aux orga-
nismes visés par l’article 3, §1er du décret du 12 février 
2004 relatif au statut de l’administrateur public et aux 
organismes visés par l’article 3 du décret du 12 février 
2004 relatif au statut de l’administrateur public pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Consti-
tution; ». 

Art. 4 

Dans le Chapitre IV inséré par l’article 2, l’article 8 
est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 8. §1er. Il est créé une commission d’accès aux 
documents administratifs, ci-après dénommée « la Com-
mission ». 

La Commission connaît des recours introduits contre 
les décisions de rejet, même implicites, de l’autorité 
administrative compétente saisie d’une demande de 
consultation, de communication ou de rectification d’un 
document administratif, conformément aux articles 6 et 
7 du présent décret. 

§2. La Commission peut également être consultée par 
une autorité administrative régionale. 

§3. La Commission peut, d’initiative, émettre des avis 
sur l’application générale du présent décret. Elle peut 
soumettre au Parlement des propositions relatives à son 
application et à sa révision éventuelle. 

§4. La Commission se compose d’un président et de 
cinq membres, dont un vice-président, désignés par le 
Gouvernement. 

§5. Chaque mandat a une durée de cinq ans, renou-
velable deux fois, prenant cours à compter de la date de 
l’arrêté de désignation. 

§6. Le président est un magistrat ou un magistrat 
honoraire du rôle francophone. Un membre est magistrat 
ou magistrat honoraire du rôle francophone. 

Deux membres sont diplômés de l’enseignement uni-
versitaire et possèdent des connaissances en droit admi-
nistratif. Le vice-président est désigné parmi eux. 

Deux membres sont nommés parmi les fonctionnaires 
de la Région ou des personnes morales de droit public 
qui en dépendent, de rang A3 au moins. Ceux-ci dis-
posent d’une voix consultative. 

En cas d’égalité des voix, la voix du président, ou de 
son suppléant en cas d’empêchement ou d’absence du 
président, est prépondérante. 

§7. Il est nommé, pour chacun des membres, un 
suppléant sous les mêmes conditions que les membres 
effectifs. 

§8. En cas d’empêchement ou d’absence d’un 
membre, celui-ci est remplacé par son suppléant. Si un 
membre démissionne ou cesse pour une raison quel-
conque de faire partie de la Commission, le suppléant 
achève le mandat de son prédécesseur. 
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En cas d’empêchement ou d’absence du président, ou 
dans l’attente de son remplacement, ses missions sont 
remplies par son suppléant. 

En cas d’empêchement ou d’absence du président et 
de son suppléant ou dans l’attente de leur remplacement, 
ses missions sont remplies par le vice-président. 

En cas d’empêchement ou d’absence du président, 
de son suppléant et du vice-président ou dans l’attente 
de leur remplacement, les missions sont remplies par le 
suppléant du vice-président. 

§9. Le Gouvernement arrête les modalités de fonction-
nement de la Commission en ce compris la rémunération 
de ses membres, et de la composition et le fonctionne-
ment de son secrétariat. 

§10. La Commission instituée avant l’entrée en 
vigueur du présent décret reste valablement constituée 
jusqu’à son renouvellement. Elle exerce les missions 
définies par le présent décret. 

Art. 5

Dans le même chapitre, il est inséré un article 8bis 
rédigé comme suit : 

« Art. 8bis. Le recours devant la Commission peut 
être introduit par tout demandeur n’ayant pas obtenu 
satisfaction auprès de l’autorité compétente par requête 
adressée au secrétariat de la Commission par lettre 
recommandée ou par tout autre moyen conférant date 
certaine à l’envoi et à la délivrance de cet envoi dans un 
délai de trente jours, qui en fonction du cas prend effet : 

– le lendemain de la réception de la décision de rejet; 

– le lendemain de l’expiration du délai visé à l’article 
6, §5 ou à l’article 7, alinéa 2. 

La requête énonce l’identité et le domicile du requé-
rant, l’identité et le siège de l’autorité publique auteure 
de la décision de rejet, l’objet exact de la demande ainsi 
que les moyens du recours. Le requérant joint également 
la décision de rejet attaquée ou, en cas de décision impli-
cite de rejet, les documents attestant de la demande qu’il 
a introduite auprès de l’autorité administrative. 

Le secrétariat de la Commission adresse sans délai et 
par lettre recommandée ou par tout autre moyen confé-
rant date certaine à l’envoi et à la délivrance de cet envoi 
une copie du recours introduit auprès d’elle à l’autorité 
concernée. 

Art. 6

Dans le même chapitre, il est inséré un article 8ter 
rédigé comme suit : 

« Art. 8ter. L’autorité administrative concernée trans-
met au secrétaire de la Commission copie du document 
objet de la demande du requérant dans les quinze jours 
de la demande, ainsi que tout autre élément de droit ou 
de fait, document ou renseignement qui ont motivé sa 
décision de rejet. Elle y joint, le cas échéant, une note 
d’observations.  La Commission envoie, moyennant le 
respect des exceptions prévues à l’article 6 du présent 

décret, une copie de cette note d’observations au requé-
rant par lettre recommandée ou par tout autre moyen 
conférant date certaine à l’envoi et à la délivrance de 
cet envoi.

À défaut de communication par l’autorité adminis-
trative concernée de la copie du document ou de tout 
autre élément, document ou renseignement justifiant sa 
décision de rejet, la Commission fait d’office droit au 
recours et décide, moyennant le respect des exceptions 
prévues à l’article 6 du présent décret, la production 
du document demandé. L’autorité concernée exécute 
la décision de la Commission dans le délai imparti par 
cette dernière. Ce délai est au minimum de 15 jours et au 
maximum de 60 jours. »

Art. 7

Dans le même chapitre, il est inséré un article 8quater 
rédigé comme suit : 

« Art. 8quater. §1er. Le requérant ou son conseil, ainsi 
que l’autorité compétente ou son délégué sont, à leur 
demande, entendus par la Commission.  

Lorsqu’une partie demande à être entendue, les autres 
parties sont invitées à comparaître. 

§2. La Commission peut auditionner toutes les par-
ties concernées, ainsi que, le cas échéant, les experts et 
les membres du personnel de l’autorité concernée pour 
demander des informations supplémentaires. L’audition 
respecte le principe du contradictoire. »

Art. 8

Dans le même chapitre, il est inséré un article 8quin-
quies rédigé comme suit : 

«  Art. 8quinquies. §1er. La Commission se pro-
nonce sur le recours à huis clos et porte sa décision à 
la connaissance du demandeur et de l’autorité adminis-
trative concernée par lettre recommandée ou par tout 
autre moyen conférant date certaine à l’envoi et à la 
délivrance de cet envoi dans un délai de quarante-cinq 
jours à compter de la réception de la copie du document 
administratif objet de la demande. Elle peut toutefois, 
par décision motivée, proroger ce délai d’une durée 
maximum de 15 jours. En cas d’audition, le délai est 
d’office prorogé de 15 jours. Il est suspendu du 16 juillet 
au 15 août. 

§2. Si la Commission fait droit au recours, l’autorité 
concernée exécute sa décision dans le délai imparti par 
cette dernière dans sa décision. Ce délai est au minimum 
de 15 jours et au maximum de 60 jours. Le Gouverne-
ment fixe les sanctions en cas de non- respect de l’alinéa 
1er. »

Art. 9

Dans le même chapitre, il est inséré un article 8sexies 
rédigé comme suit : 

« Art. 8sexies. La Commission exerce sa mission de 
manière indépendante et impartiale. Lors du traitement 
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des recours, elle ne peut recevoir aucune instruction. Ses 
membres ne peuvent pas faire l’objet d’une évaluation 
ou d’une procédure disciplinaire sur la base des motifs 
des décisions adoptées dans le cadre des tâches qui leur 
sont attribuées par le présent décret ou par ses arrêtés 
d’exécution. » 

Art. 10

Dans le même décret, il est inséré, après l’article 
8sexies, un chapitre V intitulé « Chapitre V - Disposi-
tions diverses ».

Art. 11

Dans le Chapitre V inséré par l’article 10, il est inséré 
un article 8septies rédigé comme suit : 

« Art. 8septies. La Commission publie sur un site 
internet, au moins les informations suivantes : 

1° des informations compréhensibles sur la publicité 
active et passive des documents administratifs; 

2° un mode d’emploi sur la manière de demander des 
documents administratifs, les éléments que la demande 
doit contenir, à quelle autorité la demande peut être 
adressée; 

3° les informations relatives à l’introduction d’un 
recours en cas de rejet ou d’absence de réponse à une 
demande de documents administratifs;

4° ses décisions sur les recours, préalablement ano-
nymisées. » 

Art. 12

Dans le même chapitre, il est inséré un article 8octies 
rédigé comme suit : 

« Art. 8octies. Chaque année et au plus tard le 30 juin, 
la Commission fournit au Parlement wallon un rapport 
portant sur les recours qui ont été introduits ainsi que 
sur l’application générale des dispositions relatives à la 
publicité de l’administration au cours de l’année civile 
précédente. 

La Commission transmet une copie de son rapport au 
Gouvernement ».

Art. 13

Dans le chapitre unique du Titre VI « Publicité de 
l’administration » contenant les articles L1561-1 à 
L1561-13, du Livre 5 de la Première partie du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation, les mots « 
l’intercommunale » sont, à chaque fois, suivis des mots 
« ou la société à participation publique locale signifi-
cative, au sens de l’article L5111-1, alinéa 1er, 10°, du 
Code ». 

Art. 14

L’article L1561-8 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation est remplacé par ce qui suit : 

« Art. L1561-8. §1er. Si l’intercommunale ou la société 
à participation publique locale significative, au sens de 
l’article L5111-1, alinéa 1er, 10°, du Code, concernée 
rejette une demande de consultation, de communication 
ou de rectification, même de façon implicite, le deman-
deur peut introduire un recours contre cette décision 
devant la Commission d’accès aux documents adminis-
tratifs, visée à l’article 8 du décret du 30 mars 1995 rela-
tif à la publicité de l’administration. 

Le recours est exercé et examiné selon les modalités et 
dans les délais fixés par le décret susvisé. 

§2. Cette Commission peut, d’initiative, émettre des 
avis sur l’application générale du présent titre. Elle peut 
soumettre au pouvoir législatif des propositions relatives 
à son application et à sa révision éventuelle. ».

Art. 15

Dans l’article L3211-3, alinéa 1er du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, les mots « , aux 
ASBL communales, aux ASBL provinciales, aux régies 
communales autonomes, aux régies provinciales auto-
nomes, aux associations de pouvoirs publics visées à 
l’article 118 de la loi organique des centres publics d’ac-
tion sociale, aux associations de projet, aux sociétés de 
logement de service public (SLSP). » sont insérés après 
les mots « aux autorités administratives provinciales et 
communales ». ». 

Art. 16

L’article L3231-5 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation est remplacé par ce qui suit : 

« Art. L3231-5. §1er. Si l’autorité administrative pro-
vinciale ou communale, ou une ASBL communale, une 
ASBL provinciale, une régie communale autonome, une 
régie provinciale autonome, une association de pou-
voirs publics visée à l’article 118 de la loi organique 
des centres publics d’action sociale, une association de 
projet, une société de logement de service public (SLSP) 
rejette une demande de consultation, de communication 
ou de rectification, même de façon implicite, le deman-
deur peut introduire un recours contre cette décision 
devant la Commission d’accès aux documents adminis-
tratifs visée à l’article 8 du décret du 30 mars 1995 rela-
tif à la publicité de l’administration. 

Le recours est exercé et examiné selon les modalités et 
dans les délais fixés par le décret susvisé. 

§2. Cette Commission peut, d’initiative, émettre des 
avis sur l’application générale du présent livre. Elle peut 
soumettre au pouvoir législatif des propositions relatives 
à son application et à sa révision éventuelle. »
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Proposition de décret modifiant le décret du 30 mars 1995 relatif à la
publicité de l’administration et le Code de la démocratie locale et de la
décentralisation en vue de renforcer le rôle de la Commission d’accès

aux documents administratifs (CADA) de la Région wallonne,
déposée le 24 avril 2018 par M. Hazée, Mme Ryckmans, MM. Daele

et Henry (1075 (2017-2018))
…

Avis de l’Union des Villes et Communes de Wallonie du 12 mars 2019

Comme suite à la demande d’avis adressée par la Commission de l’Action sociale, de la Santé et
de la Fonction publique du Parlement wallon en date du 27 février 2019, l’Union des Villes et
Communes de Wallonie a l’honneur de lui faire parvenir, ci-dessous, l’analyse technique de son
Département d’Etudes en Gouvernance Locale. 

1. Contextualisation de la proposition

Il importe, selon nous, de replacer cette proposition dans son contexte, car celui-ci est déterminant
pour l’analyse de la problématique :

1. La présente proposition de décret n’est pas un texte isolé, elle est à mettre en balance, en
parallèle avec d’autres textes qui impactent ou sont susceptibles d’impacter la publicité de
l’administration, dont notamment :
- un avant-projet de décret dédicacé à la même thématique, dont nous ne connaissons

pas le contenu actuel ;
- un règlement européen sur la protection des données (RGPD) dont la mise en œuvre

s’avère compliquée notamment pour les pouvoirs locaux ;
- une directive sur la réutilisation des informations du secteur public, qui n’a pas encore

reçu transposition totale en Wallonie à l’heure actuelle (si les décrets conjoints sont
entrés en vigueur, l’on reste dans l’attente de leurs arrêtés d’exécution), et qui est en
voie de refonte au niveau européen.

2. Les demandes d’accès à l’information qui parviennent  aux pouvoirs publics,  notamment
locaux, imposent de mettre en balance le droit à la transparence avec d’autres droits et
contraintes non moins importants. 

Une mise en balance erronée de ces éléments par les pouvoirs publics est susceptible, non
seulement de blesser gravement les intérêts légitimes de personnes physiques ou morales,
mais également, en conséquence, d’obérer des partenariats essentiels voire d’exposer les
pouvoirs publics libérant les informations demandées à des poursuites en dommages et
intérêts, voire à des poursuites pénales. Nous relevons notamment le droit à la protection
de  la  vie  privée  et  des  données  à  caractère  personnel,  le  droit  de  propriété  et  plus
spécialement  de  propriété  intellectuelle,  les  obligations  de  secret  professionnel,  la
protection des secrets des affaires, industriels et commerciaux1, la prévention des « délits
d’initié » dans la préparation de marchés publics et concessions, etc. 

1 Cet aspect est essentiel au développement de certains partenariats structurels stratégiques, notamment 
dans le secteur des intercommunales. 

Rue de l'Etoile, 14 - B-5000 Namur Belfius: BE09 0910 1158 4657
Tél. 081 24 06 11 - Fax 081 24 06 10 BIC: GKCCBEBB
E-mail: commune@uvcw.be TVA: BE 0451 461 655 www.uvcw.be

ANNEXE 2



30

En conséquence, il semble essentiel d’envisager le droit wallon à la transparence administrative
dans son contexte juridique d’ensemble, en visant à permettre aux autorités publiques de remplir
leurs missions avec une sécurité juridique maximisée et sans exposer de coûts et charges qui les
détourneraient de leurs véritables missions premières de service public. 

Par ailleurs, la rationalisation des exceptions à la transparence administrative, évoquée dans les
échanges lors des travaux de la commission, ne saurait s’opérer en contradiction avec le droit en
vigueur, en particulier avec les protections accordées par le droit fédéral ou européen.

En ce qui concerne spécifiquement la réutilisation des informations du secteur public (open
data)

La réglementation actuellement applicable, les décret et décret conjoint du 12 juillet 2017 relatif à
la réutilisation des informations du secteur public et visant à l’établissement d’une politique de
données ouvertes (open data) (M.B. 7.8.2017).

Ces textes ont pour objet de transposer la Directive 2003/98/C.E. du Parlement européen et du
Conseil du 17 novembre 2003 concernant la réutilisation des informations du secteur public telle
que modifiée par la Directive 2013/37/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013
concernant la réutilisation des informations du secteur public.

A ce jour, les arrêtés d’exécution de ces décrets n’ont pas encore été publiés, alors que l’Europe a
entamé le parcours d’une nouvelle directive en la matière (cf. proposition de directive du Parlement
et du Conseil concernant la réutilisation des informations du secteur public (refonte) (COM (2018),
234, 25.4.2018).

« Il existe une relation très étroite entre le régime du droit d’accès aux documents administratifs et
la réutilisation d’informations du secteur public mais toute une série de différences sont quand
même notables. »2. 

Cette relation étroite pose bon nombre de questions, de difficultés d’interprétation, etc.

«  (…). Les règles en matière d’accès aux documents administratifs et de réutilisation sont au
cœur de la relation de droit public, entre le citoyen et l’administration.
Alors que les règles en matière de transparence administrative ont engendré une forme de « droit
de savoir », dont quiconque peut, en principe, se prévaloir, les règles en matière de réutilisation
constituent  l’étape  ultérieure,  engendrant  un  «  droit  d’exploiter  »  ce  savoir.  Du  citoyen
réceptionnant une information publique, on passe au citoyen acteur de cette information et de
l’open data.

Toutefois,  si  cette évolution  semble inéluctablement  en phase avec l’ère du temps,  dans une
société de l’information et de l’informatique, ils invitent aussi le sociologue à s’interroger sur le
« pour quoi » et le « pour qui » de cette avalanche d’informations, potentiellement réutilisables.
Trop d’informations tuent, aussi, l’information. (…). »3.

2 Cf. F. Schram, La réutilisation des informations du secteur public, dans la publicité de l’administration Vingt
ans après, bilan et perspectives, Bruxelles, Bruylant, 2015, pp.460 et ss.)
3 Cf. G. Rosoux, Réutilisation des informations et mise en ligne des documents administratifs. Utiliser n’est
pas réutiliser, in A.P.T., 2019 1 – 2, p. 181.
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En ce qui concerne spécifiquement la vie privée et le RGPD4

A l’heure actuelle, la transparence administrative et le respect de la vie privée interagissent sous
deux angles.

D’une part, pour les documents à caractère personnel, le demandeur de document administratif
doit justifier d’un intérêt5. La notion de documents à caractère personnel est définie comme suit :
« document  administratif  comportant  une appréciation  ou un  jugement  de  valeur  relatif  à  une
personne  physique  nommément  désignée  ou  aisément  identifiable,  ou  la  description  d’un
comportement dont  la divulgation peut manifestement causer un préjudice à cette personne ».
Cette notion est donc bien plus restrictive que celle de donnée à caractère personnel et ne permet
pas de respecter la réglementation relative à la protection des données à caractère personnel. La
donnée à caractère personnel est définie comme étant « toute information  se rapportant à une
personne  physique  identifiée  ou  identifiable »6.  Toute  autre  donnée  se  rapportant  même
indirectement  à  une  personne  physique  est  donc  une  donnée  à  caractère  personnel.  Nous
rejoignons  donc  l’idée  émise  au  sein  de  la  Commission  selon  laquelle  le  demandeur  devrait
s’identifier afin de pouvoir apprécier l’intérêt.

D’autre  part,  l’autorité  administrative  rejette  la  demande  de  consultation,  d’explication  ou  de
communication  sous forme de copie d’un document administratif  si  elle  porte atteinte à la vie
privée, sauf si la personne concernée a préalablement donné son accord par écrit à la consultation
ou  à  la  communication  sous  forme  de  copie7.  Lorsqu’une  personne  sollicite  un  document
administratif  contenant  des données à caractère personnel,  il  y  a une mise en balance entre
l’intérêt à la transparence administrative et la protection de la vie privée. 

Première difficulté : la réglementation ne précise toutefois pas comment cette mise en balance
peut être faite, ce qui pose de nombreux problèmes en termes de sécurité juridique. Les pouvoirs
locaux sont donc tiraillés entre le souci de veiller à la transparence administrative et la protection
de la vie privée des personnes dont ils  traitent des données.  S’ils  accèdent à la transparence
administrative, ils se soumettent à un risque pénal évident, le transfert de données à caractère
personnel  non  autorisé  étant  pénalement  sanctionné8.  S’ils  privilégient  la  protection  de  la  vie
privée, ils sont taxés d’opacité. 

A  défaut  d’une  certaine  prévisibilité  et  donc  de  légalité  de  l’ingérence  à  la  vie  privée  quand
l’autorité administrative effectue cette mise en balance, ni la personne concernée ni le responsable
de  traitement  ni  le  demandeur  ne  savent  quelles  données  à  caractère  personnel  de  quelle
personne concernée pourraient être traitées9.

4 Règlement  2016/679  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27.4.2016  relatif  à  la  protection  des
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de
ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE, J.O.U.E., 4.5.2016, ci-après le règlement.
5 Art. L3231-1, al. 2 du CDLD.
6 Art.  4,  1)  du  règlement ;  précédemment,  il  s’agissait  de  toute  information  concernant  une  personne
physique identifiée ou identifiable : art. 2, a), de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil
du 24.10.1995 relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à
caractère personnel et à la libre circulation de ces données, J.O.U.E., 23.11.1995.
7 Art. 6, par. 2, 1° de la loi du 11.4.1994 relative à la publicité de l’administration, M.B., 30.6.1994.
8 Art.  220 et  s.  de la  loi  du 30.7.2018  relative  à  la  protection des personnes physiques à  l'égard des
traitements de données à caractère personnel, M.B., 5.9.2019.
9 A noter que la CADA a mis en avant un critère permettant dans certaines situations de faire la balance
entre les deux droits constitutionnels : le caractère public de la fonction de la personne concernée dont la
communication  de  données  à  caractère  personnel  est  demandée :  v.  notamment :  C.A.D.A.  wallonne,
12.2.2018, avis n°170.
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Deuxième difficulté :  même si  la  transparence administrative  prime sur  la  protection  de la  vie
privée, il ne suffit pas de « lâcher » les données. Les données à caractère personnel peuvent-elles
être utilisées n’importe comment, par n’importe qui, n’importe où, pendant n’importe quelle durée ?
Pourrait-on reprocher au pouvoir local, responsable de traitement initial, de n’avoir pas entouré de
garanties organisationnelles et techniques ces données10 ? D’autres niveaux de pouvoirs se dotent
pourtant de réglementations assez précises pour encadrer les traitements11 et doivent conclure
des protocoles pour la transmission de leurs données12. 

Troisième difficulté : si par contre, on tente de soustraire partiellement le document administratif
requis  à  la  transparence  administrative,  cette  voie  « moyenne »  semble  répondre  mal  aux
exigences  très  strictes  de  la  protection  des  données  à  caractère  personnel,  à  l’intérêt  du
demandeur de transparence administrative et occasionne aussi beaucoup de travail administratif.
En effet, il ne suffit pas de gommer les coordonnées d’une personne concernée (nom, prénom ou
numéro de téléphone)  pour  satisfaire  l’impératif  de  la  protection  de la  vie privée.  Toute autre
donnée se rapportant  même indirectement  à  une personne physique  est  donc une donnée à
caractère personnel. Il y a donc un véritable travail d’analyse du document administratif sollicité
pour  identifier,  gommer  toutes  les  données  à  caractère  personnel.  Le  cas  échéant,  l’autorité
publique pourrait conclure que les informations contenues dans le document, même partiellement
gommées, permettent de réidentifier la personne concernée et donc s’opposer à la transmission
du  document  administratif.  Constatons  que  la  communication  d’un  document  administratif
partiellement  gommé pourrait  perdre de son intérêt  pour le demandeur qui pourrait  y voir  une
certaine opacité administrative.

Quatrième difficulté : en termes de transparence administrative, le demandeur ne doit a priori pas
justifier d’un intérêt (sauf en cas de documents à caractère personnel,  ce qui est plus restrictif
qu’un  document  administratif  comportant  des  données  à  caractère  personnel);  il  veut  la
transparence administrative. Or, la réglementation relative à la protection des données à caractère
personnel impose notamment pour qu’un traitement soit légal que ce traitement corresponde à une
finalité  légitime,  explicite  et  déterminée.  Si  la  communication  d’un  document  administratif
contenant des données à caractère personnel se fait en vertu de la transparence administrative,
quid de l’utilisation qui en sera ultérieurement faite ?  

Cinquième difficulté : le contexte numérique exaspère le besoin de fixation d’une finalité légitime et
déterminée et celui de proportionnalité.
Dans un contexte « papier », la question de la finalité légitime ne semblait pas tellement poser
question. Dans un contexte numérique, la question de la finalité et de la proportionnalité se pose
avec acuité puisque l’usage du document administratif peut consister en la diffusion sur internet.
Le principe de minimisation des données13, qui est une application d’un principe plus général de
proportionnalité, s’accommode mal d’une diffusion à grande échelle de documents administratifs
contenant des données à caractère personnel. 

Sixième difficulté : comment garantir le respect des droits des personnes concernées ? Outre que
les pouvoirs locaux doivent informer les personnes concernées notamment sur les traitements, les
finalités et les (catégories de) destinataires (cf. 1e difficulté), les responsables de traitement doivent
garantir le droit à l’oubli « en cascade »14.

10 Art. 24, par. 1 et 25, par. 1, et 32, du règlement.
11 Citons à titre d’exemple la loi du 8.8.1983 organisant un registre national des personnes physiques, M.B.,
24.4.1984 ou l’arrêté  royal  du 30.7.2018  relatif  à la  constitution et  la  mise à  jour  de la  documentation
cadastrale et fixant les modalités pour la délivrance des extraits cadastraux, M.B., 9.10.2018.
12 Art. 20 de la loi du 30.7.2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements
de données à caractère personnel, M.B., 5.9.2019.
13 Art. 5, par. 1, c) du règlement.
14 Art. 17, par. 2 du règlement : « lorsqu'il a rendu publiques les données à caractère personnel et qu'il est
tenu de les effacer en vertu du droit à l’effacement de la personne concernée, le responsable du traitement,
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En ce qui concerne les droits intellectuels

Toute communication de document ne pourra être envisagée que dans le strict respect des droits
de propriété intellectuelle.
Par ailleurs, le fait de reproduire des documents protégés par le droit d’auteur, même avec l’accord
de l’auteur, implique un coût en termes de reprographie.

2. La procédure dite « contradictoire » devant la CADA

La proposition de décret a pour objet, à l’instar de ce qui se fait déjà par ailleurs, de donner à la
CADA une compétence décisionnelle, et non plus seulement d’avis quand un demandeur n’a pas
obtenu  satisfaction  auprès  de  l’autorité  administrative  à  laquelle  il  a  demandé  accès  à  un
document administratif (que la décision de rejet soit explicite ou implicite).

Elle organise la procédure de recours, de  type contradictoire, au terme de laquelle, si l’autorité
n’obtempère pas à la décision de communication du document, elle communiquerait elle-même le
document.

Force est de constater que l’analyse qui serait effectuée par la CADA n’aurait pas un caractère
contradictoire complet. Ne feront en effet pas partie de ladite analyse les éléments propres aux
personnes  qui  pourraient,  le  cas  échéant,  être  lésées  par  la  divulgation  de  l’information.
Quadrature du cercle : l’évocation des intérêts de ces personnes serait à elle seule susceptible de
heurter le droit à la protection de la vie privée !

Ne  faudrait-il  pas  dès  lors  envisager  que  la  Cada  puisse  déléguer  une  personne  chargée
d’instruire, sous couvert du secret professionnel, le dossier sur place en amont pour évaluer les
droits en balance voire, le cas échéant, entendre les personnes concernées par l’information ?

3. Extension du champ d’application 

Dans l’état actuel de la réglementation, les dispositions en matière de publicité de l’administration
sont pour les communes et les intercommunales, notamment, effectivement régies par le CDLD,
ces autorités n’étant dès lors actuellement pas visées par le décret du 30 mars 1995.

Il paraîtrait dès lors logique de faire le lien dans les dispositions idoines de la procédure visée dans
ledit décret.

Il semble toutefois que :
- l’évocation des associations chapitre XII n’aurait-elle pas d’avantage sa place dans le cadre

d’une adaptation de la loi organique des CPAS ? 

- concernant l’extension du champ d’application aux asbl communales, …, il convient à notre
estime  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu’il  convient  de  toujours  viser  des  autorités
administratives, soumises à l’article 14 des lois coordonnées par le CE. Il nous semble que
ce ne soit pas systématiquement le cas en l’espèce. 

compte tenu des technologies disponibles et des coûts de mise en œuvre, prend des mesures raisonnables,
y  compris  d'ordre  technique,  pour  informer  les  responsables  du  traitement  qui  traitent  ces  données  à
caractère personnel que la personne concernée a demandé l'effacement par ces responsables du traitement
de tout lien vers ces données à caractère personnel, ou de toute copie ou reproduction de celles-ci ».
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Dépendant essentiellement du droit privé, ces organismes n’assurent pas nécessairement
de  missions  de  service  public.  Par  ailleurs,  ils  ne  sont  pas  nécessairement  dotés  de
structures  administratives  ou  de  personnel  permanent,  de  sorte  que  la  gestion  de
demandes  d’accès  à  l’information  s’y  développerait  de  manière  ingérable  et  contre-
productive en termes de maintien et développement de partenariats associatifs avec les
forces vives du territoire. 

L’accès  aux  informations  les  concernant  gérées  par  les  pouvoirs  publics  qui  en  sont
membres et en assurent en partie le contrôle ou le financement, auprès desdits pouvoirs
publics nous semblent largement suffisants. 

4. Eléments procéduraux évoqués dans la proposition

- Il importe de donner signification juridique à l’éventuelle absence de décision de la CADA
dans les délais lui impartis. 

Ce  silence  doit,  à  notre  estime,  toujours être  assimilé  à une  décision  de  rejet  du
recours. En effet, la commune se voyant obligée, dans certains cas, d’opposer des motifs
obligatoires absolus de refus de communication, il n’est juridiquement pas admissible que
le silence ultérieur de la Commission annihile cette interdiction légale ;

- S’il  devait  y  avoir  refus  persistant  d’obtempérer  de  la  part  de  l’autorité  administrative
concernée, sans motif légitime, suite à la décision de la CADA, l’on pourrait comprendre
que des moyens d’action soient envisagés à son encontre ; il conviendrait néanmoins que
ces derniers soient proportionnels et adéquats. Sur ce point, il importerait de savoir quelles
seraient les sanctions à envisager par le Gouvernement wallon, et de toute manière, l’envoi
d’un  commissaire  spécial,  évoqué  en  séance  de  la  Commission,  est  manifestement
disproportionné ! Il  en irait  de même d’une communication en lieu et place de l’autorité
(qu’adviendrait-il  alors si  l’autorité  concernée introduisait  un recours et obtenait  gain de
cause auprès du Conseil d’Etat ?) et du paiement d’astreinte.

Par ailleurs, nous attirons l’attention sur les conséquences d’un tel choix sous l’angle des
règlementations  protégeant  les  données  ou  documents  dont  la  communication  est
demandée, notamment la protection des données à caractère personnel. 
La  CADA,  en  particulier  dans  l’hypothèse  d’un  caractère  contraignant  de  ses
positionnements, ou à tout le moins la Région wallonne qui l’institue ainsi que son cadre de
fonctionnement doit assumer l’intégralité de la responsabilité des transmissions de données
et  documents  qu’elle  impose,  en  ce  compris  sur  le  plan  des  conséquences  civiles  et
pénales qui pourraient en découler15.
Nous entendons en outre que le législateur wallon s’abstienne de reporter des charges
nouvelles sur les pouvoirs locaux par l’alourdissement de leurs responsabilités et tâches
administratives  en  matière  de  transparence.  En  particulier,  si  la  CADA  envisage  la
communication de documents partiellement masqués ou anonymisés, les critères de ces
masquages de données doivent être précisés sans équivoque et les moyens d’en assurer
la charge administrative conférés aux pouvoirs locaux qui en feront les frais. 

15 Art. 4, 7), du règlement ; v. particulièrement les dispositions suivantes : art. 209 et s., 222 et s. de la loi du
30.7.2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère
personnel, M.B., 5.9.2019.
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Enfin,  il  nous  semble  que  la  communication  par  la  CADA  des  documents  litigieux  ne
pourrait avoir lieu qu’après expiration des délais de recours ouverts à la commune devant
le Conseil d’Etat.

- Vu  les  éléments  développés  plus  haut  (nombre  important  de  demandes,  gestion
scrupuleuse et individuelle de chaque demande en ce compris en son aspect « recours »,
etc.), nous estimons que tous les délais procéduraux imposés aux autorités administratives
devraient être augmentés.

Conclusions

1. La transparence administrative  est  certes un droit  constitutionnel  important ;  reconnu à
chacun. Elle n’est toutefois pas le seul droit garanti constitutionnellement ; d’autres doivent
être mis en balance avec celle-ci (protection vie privée, …) ;

2. L’UVCW entend que, dans la nécessaire balance des intérêts qui en découle, les pouvoirs
locaux bénéficient d’une sécurité juridique maximisée eu égard aux risques de mise en
cause de leur responsabilité civile ou pénale par la divulgation de documents administratifs.

Elle entend également ne pas leur faire supporter la charge administrative de la gestion
des  dossiers  (analyse  rigoureuse  au  cas  par  cas,  éventuelle  anonymisation  des
documents, ou « censure » d’une partie de ceux-ci, …) inéluctable de par l’interpénétration
de différentes réglementations émanant de législateurs différents.

AMA/SBO/MVR/GDR/12.3.2019/cvd
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